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D’abord, il y a des trophées. D’impo-
santes coupes, des diplômes en papier 
et les médailles décernés à l’une des 

premières villes de France à avoir obtenu le label 
« zéro déchet, zéro gaspi » (avec Roubaix).  Cer-
taines distinctions trônent sur les étagères de la 
mairie, d’autres ont été rangées. « On n’est pas là 
pour faire un musée », commente rapidement le 
maire Frédéric Vigouroux.

 

N’empêche que le développement durable, ici, 
n’est pas un dossier classé sans suite. Le sujet 
est devenu un moteur pour cette commune 
des Bouches-du-Rhône de 27  000 habitants 
qui reçoit des sollicitations « d’élus de toute la 
France et d’Europe », s’intéressant à la ques-
tion écologique. De fait : si Miramas cumule les 
bons points, c’est bien parce que la ville s’est 
engagée dans une approche globale de la thé-
matique. « Logement, transport, alimentation, 
économie, social… Tous nos projets placent l’hu-
main au cœur des démarches. Si vous partez 
de ce postulat, alors vous vous engagez dans 
une démarche durable », soutient le premier 
magistrat. Discours de politicien, me direz-
vous  ! Dans les faits, l’affaire est un peu plus 
complexe. Entre volonté politique et réalité éco-
nomique, Miramas a dû faire des choix, parfois 
des concessions, mais en dix ans, elle a multi-
plié les initiatives.

Tout débute en 2010, avec l’Agenda 21. À l’époque, 
c’est Nicolas Sarkozy qui préside le pays. L’équipe 
de France de football fait un fiasco à la coupe du 
monde en Afrique du Sud, Jean-Louis Borloo est 
pour quelques mois encore à la tête du minis-
tère de l’écologie d’où il incite les collectivités à 
s’engager « dans un programme d’actions visant 

à améliorer la qualité de vie des habitants et à 
économiser les ressources naturelles avec tous 
les acteurs du territoire ». 

PETITES GOUTTES 
ET RUISSELLEMENT

À Miramas, le socialiste Frédéric Vigouroux, aux 
manettes de la ville depuis deux ans, ne cache 
pas sa fibre écolo. L’Agenda 21 tombe à pic. 
« C’était une véritable opportunité », se souvient 
Véronique Arfi, chargée de mission à la transi-
tion écologique à Miramas. Parmi les premières 
décisions prises par la ville  : la distribution de 
composteurs à plus de 300 familles. « Nous 
avons voulu être les premiers à nous lancer 
dans le zéro déchet, se souvient le maire. Cette 
action permettait d’engager la population avec 
nous, d’intéresser les enfants. C’était assez 
simple, ludique, et le message était fort. Il fallait 
quelque chose de participatif. » Le résultat est 
assez remarquable  : plus de 50  % de réduc-
tion des déchets chez les familles équipées. 
Au même moment, des jardins familiaux sont 
créés et connaissent vite le succès dans cette 
commune où le taux de chômage avoisine les 
12 %. La machine est lancée. 

Entre 2012 et 2017, celle-ci se déploie dans de 
multiples domaines. Pêle-mêle : un tarif unique 
pour les transports en commun et une augmen-
tation de 50  % de l’offre de bus, la plantation 
de 13 000 arbres, la fin des pesticides dans les 
espaces publics de la ville qui n'a pas attendu 
l'entrée en vigueur, le 1er  janvier 2017, de la loi 
Labbé. L’éclairage public passe par des leds et 
la municipalité était à l’heure de la dématéria-
lisation avant l’ère du Covid-19. Les démarches 
en ligne se font depuis 2013, les conseils 
municipaux se passent de papier depuis 
2016. Miramas a mis en place une politique 

Davantage de bus et de transports doux, plus d'arbres en ville, 30 % de bio dans 
les assiettes, des jardins familiaux partagés, un Agenda 21 ambitieux et, bientôt, 

une nouvelle cuisine centrale pour la ville et ses voisins. Dans les Bouches-du-
Rhône, la ville des bords de l'étang de Berre, entourée d'industries pétrochimiques 

et située au cœur d'axes routiers majeurs, a choisi une voie résolument verte. 
En quelques années, la pratique d’une concertation dynamique avec les habitants 

a permis de fixer et même d'augmenter la population.

« SI VOUS PARTEZ DU POSTULAT 
DE REMETTRE L’HUMAIN AU CŒUR DU 

PROCESSUS, ALORS VOUS VOUS ENGAGEZ DANS 
UNE DÉMARCHE DURABLE. »
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luants, revégétalisation de l’espace urbain. Un 
gros chantier, la zone d’aménagement concerté 
de la Péronne, fait la part belle aux « espaces 
publics apaisés ». Quésaco ? « Nous avons créé 
une déviation pour sortir les poids lourds de la 
ville et améliorer les conditions de vie des habi-
tants, avec des espaces de rencontres, de jeux, 
des places », explique Frédéric Vigouroux. 

Dans la ville, une petite révolution est en 
marche : le volume des ordures ménagères rési-
duelles des foyers a diminué de 10  % en trois 
ans, une trentaine d’emplois en économie cir-
culaire ont été confirmés. Les commerçants 
itinérants doivent trier leurs cartons, cagettes 
bois et bio-déchets. Résultat  : 700 kilos de 
cartons sont recyclés lors du marché du 
samedi… Et puis, l’image de la ville a changé. 
« On la voit à la télé » s’amusent trois retraitées, 
croisées sur la place Fernand-Julien. Miramas a 
retrouvé de sa superbe. Driss Hayane l’assure  : 
« Avant, Miramas n’avait pas bonne réputation. 
Tout le monde partait à Saint-Martin-de-Crau ou 
Salon-de-Provence. Mais il y a eu des travaux 
d’isolation dans les logements sociaux, plus 
d’espaces verts, un stade olympique, une nou-
velle école. Les familles restent. » Mieux : « Nous 
avons gagné 1 600 habitants », affirme le maire, 
pas peu fier d’avoir su convaincre jusqu’au plus 
haut sommet de l’État. Sa lutte de longue haleine 
pour sauver la gare de triage a ainsi abouti au 
début de l’été 2021. Treize années de négocia-
tions et, au final, un engagement de l’État et de 
la SNCF de 16,7 millions d’euros. 

Il est vrai que le charme -bien réel- de Miramas-
le-vieux est souvent passé à l’as, longtemps 
réduit à l’image d’une ville portuaire et indus-
trielle. Adossée à l’étang de Berre et ses 
nombreuses industries, accueillant la grande 
plate-forme logistique européenne de trai-
tement de fret (Clesud), entourée d’axes 
routiers, voyant défiler des milliers de poids 
lourds chaque jour, l’ancienne ville cheminote 
a dû redoubler d’efforts. Le label vert qu’on lui 
décerne était loin d’être une évidence ! 

C’est aussi à Miramas qu’est sorti de terre le 
village des marques, pas forcément le plus 
éthique des projets. Frédéric Vigouroux y met un 
bémol : « Il est innovant, construit dans le respect 
des normes environnementales et énergétiques 
très strictes, il emploie plus de 600 personnes 
et il attire beaucoup, beaucoup de monde. Pour 
faire une ville durable, il faut sans cesse arbitrer, 
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pour valoriser le foncier et aider de nouveaux 
paysans à s’installer. Des petites gouttes qui, 
ajoutées les unes aux autres, veulent faire de 
l’ancienne cité cheminote une ville plus verte.

Dans ses jardins familiaux « et bios », Driss 
Hayane alimente la dynamique. « Ici, il est inter-
dit d’utiliser des produits chimiques », clame-t-il 
aux 150 jardiniers en herbe qui disposent d’un 
lopin de terre. Bientôt, l’association s’enrichira 
de 42 nouvelles parcelles. « Avec le Covid, de 
plus en plus de gens veulent jardiner. On leur 
explique et on leur apprend à ne pas utiliser des 
produits nocifs. Par exemple ? À mettre simple-
ment du savon de Marseille sur les feuilles de 
salade pour lutter contre les escargots. » 

POULAILLERS SCOLAIRES 
Le développement durable est aussi devenu un 
projet au long cours dans les écoles. Outre les 
visites à la ferme pédagogique, jardins et pou-
laillers apparaissent dans les cours. À la cantine, 
30 % du repas se compose d’aliments issus de 
l’agriculture biologique. Et quand la tendance de 
ces dernières années défend les self-services, 
Miramas revient au modèle de nos parents, avec 
un service à table. « L’enfant passe entre 45 et 
50 minutes assis pour son repas puis il participe 
à nos ateliers de tri sélectif et anti-gaspillage », 
témoigne Jacqueline Théréné, cheffe de projet en 
alimentation durable à Miramas. Avec la nouvelle 
plate-forme de compostage des biodéchets, les 
enfants apprennent, très jeunes, le défi vert. « Ils 
trient les déchets de leurs assiettes pour faire du 
compost », complète la technicienne. En aval, 
les déchets organiques ont diminué d’un tiers. 
Les crèches, collèges, lycées peuvent désor-
mais rejoindre la démarche. Objectif  : récupérer 
350 tonnes de compost annuelles pour fertiliser 
les terrains de la ville.

Si, avec le recul, le premier magistrat admet que 
le premier PLU (plan local d’urbanisme) n’était 
pas à la hauteur des ambitions, la révision de 
2017 se veut résolument verte  : multiplication 
des pistes cyclables et des voies piétonnes 
pour favoriser les transports doux et non pol-

« L’ARBITRAGE, C’EST L’ART DU POSSIBLE. 
NOUS AVONS UNE VILLE À FAIRE TOURNER. 

IL FAUT DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE POUR 
FINANCER TOUT ÇA. » 



et l’arbitrage, c’est l’art du possible. Nous avons 
une ville à faire tourner. Il faut du développement 
économique pour financer tout ça. »

Avec plus de dix ans de recul, il se montre plutôt 
satisfait du chemin parcouru. « C’est extrêmement 
exigeant, dit le maire et cela prend beaucoup de 
temps, c’est du pas à pas, du progressif, mais 
c’est possible. La concertation et la co-construc-
tion sont les indispensables locomotives de nos 
projets. C’est de l’intelligence collective. » Cela 
implique un changement de posture, en premier 
lieu celle du maire et de ses conseillers muni-
cipaux. Terminée, la gouvernance à la verticale ! 
« Le débat n’est pas qu’un concept, il doit se 
vivre, observe celui qui aime se fixer de nou-
velles missions. J’ai un caractère à défricher. »

Véronique Arfi, présente depuis le début de 
l’aventure, complète  : « Le développement 
durable, c’est comme un chapeau qu’on porte, 
ou pas. Nous avons choisi de le porter. Pour cela, 
nous avons construit un programme autour 
de la ville durable, en nous interrogeant  : quel 
passage choisit-on pour la transition écolo-
gique  ? Nous travaillons sur trois thématiques. 
La première, c’est la nature en ville, la deuxième 
se base sur l’environnement et l’agriculture, et la 
troisième sur la valorisation des ressources et le 
réemploi, l’économie circulaire en somme. » 

CHANGER D’IMAGE 

L’environnement, Jamila Lakhriraz y est particu-
lièrement attachée. À la tête du comité citoyen 
de Miramas Nord, commerçante et maman 
d’élève investie au sein de la Peep (associa-
tion de parents d’élèves), elle montre que les 
habitants ont leur rôle à jouer. « Dès 2013, on a 
organisé l’opération Un goûter pour la récré, en 
proposant une collation bio et locale. Cela allait 
dans le sens de la cantine qui devenait de plus en 
plus bio, sans que le prix ne soit modifié pour les 
familles. Si cela permet aux enfants de manger 
un repas sain et équilibré au moins une fois par 
jour, mais aussi de les sensibiliser, c’est un vrai 
plus. J’ai trois enfants et j’ai vu un vrai chan-
gement dans les menus en quelques années. » 
Sur la rénovation urbaine, elle approuve aussi 
les efforts : « Dans nos quartiers, nous sommes 
à 100  % favorables », avoue-t-elle alors qu’en 
cette rentrée scolaire 2021 débute enfin la 
démolition de la fameuse friche Sodim, « pleine 
d’amiante ». « On participe au café-chantier avec 

« ON NE FAIT LA LEÇON À PERSONNE [...], 
MAIS ON MONTRE QUE L’ÉCHELLE 
COMMUNALE EST LA BONNE POUR MOBILISER 
LE CITOYEN. »
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les habitants, c’est très important pour mainte-
nir le lien. » Preuve que chaque geste compte, 
selon la commerçante  : « Miramas, ça reste la 
ville dortoir, avec ses difficultés, sa pauvreté, 
un chômage très important pour les jeunes et, 
aussi, ses trafics de drogue. Il y a encore beau-
coup de choses à faire ! » Mais Jamila Lakhriraz 
ne baisse pas les bras. Son nouveau projet  ? 
Lancer des consultations gratuites avec des dié-
téticiennes. « Il faut se déplacer chez les gens, 
on n’y arrivera qu’au cas par cas. »

Justement, l’alimentation des écoliers, c’est « la 
priorité » du maire. La ville veut construire pour 
2024 une cuisine centrale 100 % bio à empreinte 
carbone la plus faible possible. Cette unité de 
production culinaire territoriale s’approvisionne-
rait en circuit court. « Même si nous n’arrivons pas 
à convaincre les autres communes, nous ferons 
cette cantine innovante. » Jacqueline Théréné 
rapporte l’essence du projet : « L’idée serait que 
cette UPC propose des services comme la pré-
paration de plats pour d’autres établissements, 
et de la formation. Le projet se base sur les prin-
cipes d’une économie circulaire et solidaire. » À 
terme, cette cantine pourrait fournir 3 500 repas 
par jour. Une structure ambitieuse qui viendra 
compléter le panorama durable de Miramas.

Avec l’ouverture en 2022 d’une plate-forme de 
réemploi des matériaux issus des gros chan-
tiers, Miramas veut bousculer les codes et les 
mentalités, même ceux des grandes enseignes 
du bâtiment. Un pari franchement osé. Alors 
Miramas, exemple à suivre  ? Thierry Ricard, 
directeur des services éducation, enfance et 
jeunesse, parle plutôt d’un modèle de résilience 
dans une période où les citoyens se désinté-
ressent de la chose électorale  :  « On ne fait la 
leçon à personne et nous sommes largement 
perfectibles, mais on montre que l’échelle com-
munale est la bonne pour mobiliser le citoyen. » 

PAR  AGATHE BEAUDOUIN


